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PRIMES DE SECRETARIAT
Nous avons un seul statut mais son application diffère d'une institution à l'autre.   Soucieux de garantir l'unicité du statut et de préserver l'intérêt du personnel de la Commission R&D  demande que la Commission s'inspire des pratiques en cours dans les autres institutions et applique le statut de la manière la plus favorable possible afin d'éviter les discriminations.  La prime de secrétariat touche de nombreux collègues.  R&D réagit.
Le statut 
L’article 18 de l’annexe XIII du statut prévoit que les bénéficiaires de l’indemnité dite de secrétariat, qui la percevaient le mois précédant le 1er mai 2004, la conservent ad personam jusqu'au grade 6.  Si ces bénéficiaires changent de régime contractuel, cette rupture, nonobstant leur continuité de service, a pour effet de leur faire perdre le bénéfice de cette indemnité.

L'application au PE

Le 1er février 2007, afin de mettre un terme à cette discrimination résultant de la mise en œuvre du nouveau statut, le Secrétaire Général du PE a décidé que : 
'l'article 18 de l'annexe XIII du statut (…) devait s'appliquer à tout agent sans distinction de lien ou régime statutaire gérant le rapport entre cette personne et l'institution, mais simplement du fait que cette personne percevait l'indemnité en cause dans le mois précédant le 1er mai 2004. La seule limite imposée par la législation communautaire à ce propos est que le droit se termine dès lors que le bénéficiaire atteint le grade 7.'

Les collègues concernés à la Commission s’interrogent sur les mesures que la Commission entend prendre à ce sujet, sur la base du même souci que celui du Parlement, à savoir l’égalité de traitement et la non-discrimination ?

La demande de R&D
R&D demande en conséquence que le même traitement soit réservé aux secrétaires de la Commission et du Parlement, notamment quant au calcul de leur rémunération en application de la disposition statutaire précitée.
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